
Les archives lors de la dissolution ou de la fusion d’organismes publics

La disparition d’un organisme public, du fait de sa dissolution avec ou sans transmission de ses droits et obligations ou du fait de sa fusion avec un ou plusieurs organismes, nécessite de réfléchir sur la problématique de conservation des archives de l’entité.

Nature des archives d’un organisme public :

Les archives sont constituées des documents reçus ou produits dans l'exercice de l’activité de l’organisme :
• documents papier ;
• dossiers ou fichiers dématérialisés (dont l’ensemble des données financières et comptables de l’organisme présentes dans le système d’information comptable et financier).

La conservation des archives est organisée dans l'intérêt public :

• pour les besoins de la gestion de l’entité repreneuse ou de l’entité issue de la fusion ;
• pour la justification des droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées ;
• pour la documentation historique de la recherche.

Quérabilité des archives :

• les pièces justificatives des opérations budgétaires et comptables peuvent être demandées par le juge des comptes jusqu’à 5 ans après la réception du dernier compte financier par ce dernier (art 199 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique GBCP),
• obligation de conservation de 10 ans de certaines archives par l’ordonnateur (prescription de la déclaration de gestion de fait de 10 ans – article L 131-2 du CJF).

Par ailleurs, conformément à la circulaire du 2 novembre 2001 relative à la gestion des archives dans les services et établissements publics de l'État et à la circulaire du 25 novembre 2010 sur le contrôle et la collecte des archives des opérateurs de l'État, il convient de vérifier les conditions de versement et/ou de destruction des archives auprès des services administratifs de l’établissement (ou de sa tutelle).

Dans le cadre des opérations de dissolution/ fusion des organismes publics nationaux
(OPN), il faut donc :
1. S’interroger sur la personne qui conservera ces archives,
2. S’interroger sur les modalités de conservations de ces archives,
3. Chiffrer le coût de la conservation (contact éditeur du système d’information financières (SIF) et l’intégrer éventuellement dans le coût de sortie de l’organisme.
La conservation des données du SIF se pose également lors du changement de SIF.

